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Les comptes économiques globaux de l'agriculture ont notam­
ment pour but de mesurer le montant et l'évolution du revenu agricole, 
"indicateur synthétique" cle la situation relative de l'agriculture au 
cours d'une période donnée, par rapport à celles qui l'ont précédée et 
par rapport au reste de l'économie (1). Ils constituent de ce fait un 
instrument de préparation et de contrôle de l'exécution de la politique 
agricole et de la planification. 

Pour qu'ils puissent donner une idée exacte du niveau et de 
l'évolution du revenu agricole, les comptes de l'agriculture doivent 
satisfaire à certaines conditions d1 e.xhaustivité. En particulier, la 
consommation de capital fixe doit être enregistrée. La fonnation de ca­
pital produit par l'agriculture ne peut pas non plus être négligée, mais 
comment doit-elle être traitée dans les comptes globaux? Avant d'envi­
sager ces deux points, il convient de montrer comment les deux opéra­
tions indiquées ci-dessus interviennent dans le calcul du revenu de 
l'agriculture. 

I - CALCUL DU REVENU DE L'AGRICULTURE, CONSOMMATION DE CAPITAL FIXE ET 

FORMATION DE CAPITAL PRODUIT PAR L'AGRICULTURE: 

L'agriculture est cons1dérée en France, par les comptables 
nationaux, comme une branche, un secteur d'activité et une catégorie de 
ménages. Le revenu agricole peut être calculé dans ces trois optiques. 
Le revenu de la branche agricole ( "résultat brut d'exploitation") est 
celui fourni par l'activité de production agricole, exercée par des agri­
culteurs et àes non agriculteurs. Le revenu du secteur agricole est 
celui obtenu par l'ensemble des exploitations, au titre des activités 
agricoles et non agricoles qui sont exercées dans leur cadre. Le revenu 
agricole des ménages d'exploitants comprend la part du revenu du secteur 
qui leur revient (fraction du résultat brut d'exploitation du secteur, ou 
plus précisément du revenu brut des entrepreneurs individuels (2), plus 
éventuellement des salaires agricoles. Cette der.u~i?:re 1·essource) est plus 
importante pour les sl:Ù.ariés agricoles, autre catégorie de ménages agri 
coles dans la nomenclature IliSEE, et qui bénéficient é~al.ement de revenus 
d'entreprises agricoles. Les ménages agricoles reçoivent enfin des reve­
nus non agricoles (3). 

(1) DIDON (A) - "Comptes de l'agriculture et place de l'agriculture dans 
l'économie nationale". Problèmes d'économie et de marchés agricoles. 
tome 2. Bulletin technique d'Information. Novembre 1966 n°214. 

(2) Part du résultat brut d'exploitation du secteur qui échoit aux exploi­
tations individuelles . 

(3) Sur le traitement de l'agriculture dans la comptabilité nationale 
française,cf. DIDON (A). Opus cité. 
INSEE : "Héthodes de la comptabilité nationale, cadres et définitions 
de la base 1959" Etudes et conjoncture, n°3, mars 19G6. 
CEE: "Les comptes économiques de l'agriculture française". Commission 
CEE. Informations internes, juin 1966. 
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Par ailleurs, au niveau du compte de production de l'agri­
culture, il est souvent recommandé (1) de faire figurer les auto-inves­
tissements (2), bien que cela. soit en fait, pour des raisons statisti ­
ques, peu souvent réaliséo En France notamment, ceux-ci ont été compta­
bilisée dans la valeur ajoutée du secteur agricole (3). L'auto-investis­
sement n'est apparu dans les comptes de l'agriculture française que 
comme activité non agricoleo Cependant, les investissements produits par 
l'agriculture concernent aussi des produits agricoles, tels les planta-
tions, et le cheptel vif immobilisé (4). 
Le croît du cheptel vif non immobi~isê constitue une variation de stock 
(si l'on se réfère à la terminologie et aux distinctions de la compta­
bilité nationale française). Elle devrait être inscrite, de même que le 
croît du cheptel vif immobilisé, en ressource du compte de production de 
la branche. En fait, à cause de l'insuffisance des statibtiques, il n'en 
est pas ainsi. Paradoxalement, c'est le désinvestissement (ou le désto­
ckage) en cheptel vif (la. vente pour 1 1 abattage) qui figtn·e au crédit du 
compte de productiono Ce poste occupe une place importante dans la valeur 
de la production agricole finale française (34 % en 1966) (5)o Par ail­
leurs, il y a pour certains animaux (gros bovins) un<écalage important 
dans le temps entre certaines phases ùu croît et le moment de la vente 
pour l'abattage . Que représente alors le revenu de l'agriculture tel 
qu'il est calculé chaque a.anée en France? Est-il possible, dès mainte­
nant, d'améliorer la procédure jusqu'ici utilisée? 

(1) Cf. Notamment "Comptabilité et tablea.u économique du secteur agricole 
>1a.nuel de définitions et de méthodologie". Division de 1 1Agriculture. 
F.A.Oo Genève AGRI/113 . 1)56, page 9. 
La République Fédérale d'Allemagne, la Norvège, le Portugal se con­
forment à cette recommandation pour les constructions pour propre 
compte. Ces dernières figurent au contraire dans le secteur "Cons­
truct ion" de l'économie, dans tous les pays de 1 1 Burope de l'Est . 
Cf. Dei( . BIUTTO~ ''Leb co.:nptes du seL. teur agricole en I:urope". 

(2) "I'ravaux d'équipement et de gros entretien effectués par une entre­
prise pour elle-même"o Cfo ,,téthode de la comptabilité Nationale Fran­
çaise, opus cit~ page 23l. 

(3) Cf. i-lAYER (J. ) - :-1éthodes utilisées dans les pays deJa CEE pour l'é­
tablissement des comptes économiques de l'agriculture. C,E.E., Com­
mission.Informations internes , février 1964, page 42. 
L'autoéquipement ne figure pas dans les comptes de la branche agri­
cole. Il est comptabilisé dans les branches 130 (Bâtiments et tra­
vaux publics) et 094 D (Autoéquipement mécanique et électrique). Cf. 
l•1éthodes de la comptabilité nationale française, opus cité, page 23L 

(4) Le cneptel vif immobilisé au niveau d.e la branche ou ù.u secteur agri­
cole peut être défini par analogie avec le compte 217 ùu plan compta­
ble agricole "Il'J'l.mobilisations animales". Dans ce compte figurent "les 
animaux de production ou de re?roduction destinés à rester sur l'ex­
ploitation (animaux le trait, reproducteurs, vaches laitières etc. a. ) 
.ua caractéristiquE: destinée à rester sur l'exploitation" sera rem­

placée par 11 desti11és à r ester dans le secteur ou la branche", des 
animaux pouvant changer d'exploitation sans que leur destination

1
au 

niveau de la branche , rie soit modifiée. 
(5) Les comptes de l'agriculture en 19G6. Etudes et Conjoncture, n°7, 

juillet 1967, page 125. 
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Au-delà du cas particulier du croît du cheptel vif, se pose 
une question plus générale, concernant l'ensemble de la formation de 
capital produit par l' ae;riculture. Fil.ut-il considf:c·er cette forr:iation 
comme un élément du revenu de l'agriculture, l'année même où elle s ' est 
produite? 

A ces questions relatives d'une part à la consommation de 
capital fixe, d'autre part~ la formation de capital yr0Juit par l'agri­
culture, on essaiera d's:11v.i.sager quellesréponsespüu1.·r6.ier,t être appor­
téeso Quelques estimatiol'.!s, cvnccn,aùL, selon la éioe:ù11eutation dispo­
nible, la France entière ou la Bretagne , seront tei1tées :;. titre d' essaio 
Il ne peut en être alltrcment, ~tant donüé l'incertitude sur les statis­
tiques utilisêeso 

Sans doute cette note n'aura-t-elle pas fait progresser les 
estimations du reveuu dè l' agricu.lture o ?eut-ê'Lre du moius contribuera­
t-elle à po::.er certaias p:roùlèmè6 et .l rappeler la sigi.li.f.i.~atïon des 
éval11ations faites e11 Fra.ncc o 

II - CALCUL DE LA FORMATION DE CAPITAL PRODUIT ET REVENU DE L'AGRICULTURE 

Cette formation se rapporte, si _J_.' on ,se rér.:::re dOtamment à 
d . . . ,.. • . . . . ,na,;;_1 ona.i..e ( ) . la 1st1nct1on etaolie par la comptao1l1tè ... ruw~a.ise 1 , au. capital 

fixe et au capital circlllanto 

La formation de capital fixe produit par l'agriculture cor­
respond aux "productious ci.' i1l1Illobilisatio11s" ; croît du cheptel vi f immo­
bilisé, plantatior,s, wr1élio1·atioüs foncières etc ••. La fo:c'I11c1.tion de ca,.. 
pital circulant produit par 1 1 ae,r.Î.>:!ulture est la varüd:.ion de stocks de 
produits agrl.coles à la fermto 

On envisae;era plus particulièrement les problèmes posés par 
1 1 estimation du croît J.u cheptel vif. I1ais au préalable, on se demandera 
s'il y a lieu <.l'enreg istrer la foralB.tio11 nei..te de capital produit par 
l'agriculture, comme w1 él.;lilent du 1·evenu de cell~-ci au .;-:>J.rs de la 
même périodeo 

A - LA FORl-1ATIOH NETTE DE CAPITAL PRODUIT PAR L'AGRICULTURE, ELEMEHT 
DE SW RE\i'EJIU ? 

La formation nette de capital pronuit par l'agriculture cons­
titue une opération de producLion qu'il app&raît normal ô.e faire figurer 
dans son compte Je productiou :1 1 1 année où elle a été réalisée.Ainsi le 

(1) Cf. Méthodes de la comptabilité nationale française. Cadres et défi­
nitions de la base 1959 - Opus cité page 2540 
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croît du cheptel v if, et la variation de stock d'autres produit s agrico­
les, devraient être, connne celle des céréales et du vin, portés en res­
sources du compte cle production de l a branche . La production des produits 
stockés néce ssite des a.ch&ts courants , portés en emploi du même compte 
et qu'il serait à. 1 ailleurs bien di f ficile de sépare:c clu tot.al des achats 
correspondants. 

L'auto-équipement devrait être traité de la même façon dans 
le compte de production du secteuro 

Mais ces opérations constituent-elles un élément du revenu 
de la branche, du secteur et des ménages agricoles? Pour la b .. anche 
et le secteur, les comptatles nationaux français sembl ent avoir adopté 
une reponse positive, encore qu I ils présentent dans les "comptes de 
l 'agriculture de la nation" , le résultat d'exploitation calculé dans 
l'optique de la production et dans l'optique de la commercialisation, en 
excluant dans ce dernier cas les variations de stocks. Il y a l ieu de re­
marquer que 1 1 inclusion de 1 1 auto-investisst:!füer1t clar,s l e .cevenu pose des 
problèmes df l icat0. Seul l ' auto-investissement net constitue un élément - . . . ,.,,. . . 
du revenu. Il fauclrai t, do!lc pouvo11· deduire de la formation brute de 
capital fixe produit, la consommation de capital correspondante. Or si 
celle-là est délicate à évaluer, 1 1 estimation de celle-ci pose des pro­
blèmes encore plus difficiles. Comn,ent, par exer.iple, calculer 11 amortis­
sement du cheptel vif immobi l isé? 

En ce qui concerne les ménages agricoles , des comptes d'af­
fectation ont été établis pour cer taines années(l)nais le point de savoir 
si la formation de capital produit avait é t é inc:itœ ou exclue des res­
sources des ménages,ne selilble pas,ci. notni coauaissar,ce, avoir été pré­
c isé. On pE:uL relflar(luer que si la forn,at.ion Je capital prc.,duit constitue 
b ien un élément clu r.;sultat à.e l'activité de p1·oduction des entreprises , 
elle ne représente pas, pour la p;riode au cours de laquelle ~lle a été 
créée, un revenu liquide et dispoaible pour la consommation des ménages. 
Il ne pourrait en être autre.ment, d.u moins en ce qui concerne 1 1 auto­
investissement, sans que les plans de production ne soien t perturbés. La 
formation de capital proà.uit constitue une épargne des ent r eprises, non 
des ménages (le ménaee en tant que tel n'a pas pris de décision à leur 
sujet). Aussi semble-t-il que l'on doive exclure cet éléffient du revenu 
disponiùL:; Jes ménages aericoles , particul ièrement e11 vue des comparai­
sons entre les catégories socio-professlonnelles. 

Il n'en reste pas noins que l'estimation de la formation de 
capital produit par l'agriculture est aécessaire au niveau des comptes 
de la bra.ache et du secteur agricole. Cette évaluation pose de nombreux 
problèmes. Ceux r,:;latifs à un des postes les plus importants le croît 
du cheptel vif, (2) vont être maintenant envisagé s. 

(2) En ce qui concerne l 'estimat ion de la var i ation de stock de céré­
ales et de vin,cf. nota;-:unent les notes mét hodol ogiques du SCEES 
(i•Iinistèr e de 1 1 Agriculture), jointe aux fiches "Produit Brut" o 

(1) 1951 et 195G notanu:ient. I"our 1962, les ressources de ce compte ont 
été év-aluées (cf. :tude et Conjoncture n°7 Juillet 1966). 
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B - LE CROIT DU CHEPTEL VIF 

Le traitement actuel de la production de bétail sur pied 
dans les comptes nationaux de l'agriculture française ou dans les fiches 
"produit brut départemental" q_ui ont adopté 1' optique à.es comptables 
nationaux sera d i abord présentéo Les insufîisances en seront indiq_uéeso 
Puis on examinera s 1 il est actuellement possible d 1 adopter une optiq_ue 
production o 

1 - I.e traitement actuel de la production de bétail sur pied 

a) Dans les fiches produit brut départemental, on a adopté 
1 1 optiq_ue commercialisationo Seuls sont comitabilisés dans la production 
d 1 une année les animaux atattus ou exrédiés r1g~tâu J.ép""l'tement pendant 
cette périodeo Dans le cas d 1 animaux nés dans le département, on enre­
gistre le poids total de lîariimal au titre de la production de 1 1 année 
où ils ont été commercialisés. Lorsquîil s'agit d'animaux arrivés mai­
gres dans le département, on ne prend en compte que le eain de poids 
pris dans le département, mais ce croît comme celui ded animaux nés 
dans le département peut ea partie avoir .;t,é proù.u..i.t avant 1 1 année de 
1 1 abattage ou de 1 1 expf uition de 1 1 animal. 

Le tableau 1 indig1ie, à titre d'illustration, le cadre d'es­
timation prévu pour les gros bovins et appliqué au département de l' Ille­
et-Vilaine en l965. I.es évaluations ont été effectuées par le Service 
de Statistique Aericole Départementalei à partir notamment des rensei­
gnements fournis par le Service Statistiq_ue du Syndicat des ifarchands de 
3estiaux d'Ille-et-Vilalneo 

o) Dans les comptes nationaux français, la production finale 
de bétail sur pied est calculée de la même façon. Elle comprend les ani­
maux produi ts sur le territoi.ce et abatt.us ou exporti:'!&, moins les importa­
tions d'animaux pour 1 9 élevae;e.,,le service ou l'ensrai.;;ser-ient. 

Ainsi on enregistre les opérations correspondant à une rentrée 
(ou une sortie) d'argent effective pour la branche agricultureo Ces opé­
rations sont intéressa.i1tes à connaître notamment en vue de la ir,esure du 
revenu disponible de 1 1 aericulturee 

Mais ce procédé n 9 est pas sans insuffisance du point de vue 
de la mise en évidence du résultat de 1 1 activit.é de production agricole 
au cours d'une annéec Lorsqu~, par exemple, les agriculteurs décident 
de conserver leurs veaux au lieu de les faire abattre, et ùe les flever 
pour en faire des vaches vu d'autres 131·os 'oovins, leur r ,isu· tat d1 exploi-
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Tableau n°1 - La production finale de gros bovins dans le département 
de l'Ille-et-Vilaine en 19G5 

Nombre Poids rPoids ~antités Prix moyen Valeur 
de moye11 moyen ( tonùes au kg net (l000F) 
têtes vif net .le viande 

nette) 

1- Animaux 
teroent 

nés dans le déEar-

a) engraissés et abattus 
40 000 500 260 10 400 5,25 54 600 dans le départenent 

b) expédiés gras pour la 
45 000 500 260 11 700 5,25 61 425 boucherie 

c) expédiés maigres pour 
~ 1 1 embouche l 000 400 200 200 0 l 060 

d) expédiés vivants (Gê-
2 000 1 365 2 730 nisses amouillantes) 

2- Animaux arrivés maigres 
dans le déEartenent 

/ e) engraissés et abattus r 
dans le dfpartement 18 000 Gain ;1. 030 Gain 5 670 

f) engraissés et réexpé- de ' ùe 
8 000 poide 430 valeur 2 520 diés pour la boucherie 

' ' 
TOTAL ///Ill /Ill ////1 23 860 /Ill/li/ 128 005 

SourcE Fiches Produit Brut D, D~Ao Ille-et-Vilaine 

tation calculé dans l ' optique commercialisation, sera "doublement" minoréo 
D'abord parce que le fait de ~onserver les veaux .cJduit d'autant les abat­
tages. ï::nsuite parce qu'il e11 résulte des charges supplémentai.L-es, (achats 
<1 1 aliments du bétail, frais vétérinaires, éventuellement eng.t-ais pour in­
tensifier la prodùction fourragère etc • o.) , qu'il est impossible d I isoler 
dans le total des achats corresponda.ilts. Ainsi, lorsc1u' il y a investisse­
ment en bétail, à cycle de p.coductiun long notam"1ent, le L·ésultat d'exploi­
tation de l'année diminue jusqu'au moment où les a.11imauJt sont c01nmercia­
lisés en tant que proJ.i..it final. L1ve r sement, le à.ésii1vestissement entraîne 
une augmentatiun de la production comr1t:rcialisée E,i., du revenu ùe l'a1.sri­
culture ùa.ns lcptique ùe l&.. c0nl!l1<::r~.:.a.1isation. 

Pour mieux traduire l' é volut i on réelle de la production et du 
revenu de l' ae;riculture dans le temps, pour saisir plus tôt les modific:a­
tions qui apparél.is;:;ent dans la r,l'otluction, il est n~cessa.ire d'adopter une 
optique product.i.on. Eot-ce possible actc1ellemeu'v ? 
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2 - La production finale de bétail sur pied dans l'optique production 

Le passage à une optique production suppose que lion puisse 
calculer, pour chaque année, le croît du cheptel vif0 Dans ce but, quel­
les sont les données nécessaires? Quelles sont les statistiques dispo­
n ibles? Ces questions seront envisagées au niveau régional . 

a) Les données nécessaires 
Il est possible de préciser celles-ci en exposant le schéma 

de calcul suivant0 Soit, pour une région donnée : 

A, B, C 000 le nombre d ' animaux de O à 1 an, 1 à 2 ans, 2 à 3 ans etc 

00 0 les effectifs selon les mêmes classes d'âge, présents 
au 1er j anvier de 1 wannée 10 

0 0 0 les effectifs présents au 1er janvier de l i année 20 

A , B , C m :-". m 00 0 le nombre d 1 animaux importé s au cours de lwannée 1, 
a a a 

engraissés ou élevés puis 
période, et classés selon 

a.battus dans la région, pendant cette nême 
leur âge au moment de l'abattage0 

C 0 0 

Une idée de l'importance de cette catégorie dans le cas d1 un 
département cor.nne l'Ille-et-Vilaine, et pour les gros bovins, peut être 
tirée des chiffres contenus dans le tableau 1 0 Le nombre total de gros 
bovins importés et a.battus dans ce département représentait, en 1965, 
selon la fiche Produit Brut, 16 % des effectifs constituant la production 
finale 0 Cependant ces an i maux peuvent avoir été en partie importés avant 
19650 

- A , B , C ••0 le nombre d 1 ani maux importés au cours de l ' année 1, 
~2 m2 m2 

présents dans la région au 1/1/2, et classés selon leur âge à cette date. 

On ne dispose pas d 1 indications statist iq_ues sur ces effectifs 
mais on peut présumer ~u~ils ne sont pas négligeables dans l ~s régions 
d' embouche0 

- A , B , C 000 le nombre d'animaux, selon leur âge au moment de 11 arri-m m m e e e 
vage, importés au cours de l'année 1, élevés ou engraissés dans la région 
puis réexpédié s au cours de la même pê:l'.'iode vers d 1 autres régions. 

D 1 t bl 1 1 . arrivés. 1 V. . ans e a eau , es animaux maigres en Ile-et- ilaine 
puis rêejé'1' és gras en 1965 représentent 7,0 % des effectjfs. Tl n ' est 

.... ce . n :mt < • •• ,. • ,. "'6 pas sur ue ,ous ces animaux a1.ent e t e importes en 1 7 'i , 
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Tableau n°2 - Estimation de la production finale r égionale de bétail sur pied ( en t.onnae;e de viande) 

Dans lqopt ique de la production 

Abattages : 

A (pA -p) +A. (pB -pB )+c (pc -Pc )+ •• 0 

1 . J. 1 1 1 aa. .J.. !:. a a. a 

+P n PA 
n a 

+Pm lPA -pA )+Bm (pB -Pp )+en (pc -Pc )+ 000 

a o. m a a m a n m 
1---

+ Exportations d'animaux vivants 

Al (pA -pA )+Bl (pB -pB )+Cl (pC -pB )+ 
e e 1 e e 1 e e 1 

+Am \PA,,,-pA )+Bm \113-Pp )+r?:1 , Pc -pc )+ 
e - me e m e e m 

+.An x(pA) 
e e 

0 0 0 O 

- Importations d 9 animaux vivants non destinés immédia­
ttment il l' abattae;e 

2~m PA +Bm PB + Cm Pc + • • • J l. m m m 

+ Croît des animaux présents au 1/1/2 (qui pouvaient 
être présents au 1/1/1, ou qui ont été importés ou 
sont nés en cours d'année) 
(A2- A )pA +A (pA -PA)+ 

m2 2 m2 2 m 

+ (B -B )(p -p )+B (p -L) 
2 m2 132 B1 m2 B2 -Bllll 

+ (c2-c )(pc -Pc )+c (pc -Pc , 
m2 2 1 m2 2 m 

+ 000 0 0 • 00000000 00 00 

Dans 1 w_optiq_ue de la commercialisation 

Abattages dans la régions d'animaux de la région 

[r~ PA +Bl PB • Cl Pc + •• • • An PA + 
l_a a aa aa aa 

+P PA +P Pn +r Pc + 0 • • ~ m m ;:, m 
a a a a a a 
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- Importat ions d 9 animaux vivants non destinés 
i:mmédiatement i 1 1 abattage 
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On remarquera que le nombre total d'animaux importés (aux 
effectifs perdus et non abattus près) est, pour une classe telle que A, 
au cours de l'année 1 ; 

A 
m 

= A 
m 

a 

- Soit par ailleurs A1 ,B1 ,c1 , •• le nombre d'animaux par classes d 1âee, 
a a a 

selon leur âge au momc,..; de l'abattage, abattus au cours de 1 1 année 1 
clans la région considérée, présents dans celle-ci au 1/1/L 

En Ille-et-Vilaine en 1965, 35 % du nombre de gros bovins pris 
en compte dans lu. production finale sont nés dans ce département, y ont 
été engraissés et abattus (cf. tableau 1). Ces anima-...x étaient présents 
dans le département au l/l/65. 

- A 1 , B1 , c1 •••• le nombre d ' animaux, classés selon leur âee au moment 
e e e 

de l 1 expédition, qui étaient présents au 1/1/1 dans la région et qui ont 
été exportés au cours de l'année 1 vers d'autres régions, pour être éle­
vés, engraissés, abattus ou affectés à d'autres utilisations. 

Le tableau l permet de calculer qu1 environ 42 % des effectifs 
de la production finale de gros bovins en Ille-et-Vilaine ont été expé­
diés (gras, maigres OLl e;enisses amouillantes) . Ces animatL<. étaient pro­
bablement dans leur majorité, présents au l/l/G5 dans ce Jépartement c 

- P l'effectif des ·animaux nés dans la région et exportés au cours de n 
e 

l'année 1. Ces effectifs sont nuls pour les gros bovins (ceux-ci étant 
par définition 9 â:g-és de plus de 12 mois). 

Dans le cas des veaux, ce noobre n'est pas négligeable . 
Il représente 31 % des effectifs constituant la production finale de 
veaux en Ille-et-Vilaine en 1965. 

-A le nombre d'animaux nés et abattus dans la région au cours de l'année n 
a 

1. Ih. . ..1. pour les gros bovins, cet effectif représente 69 % de la production 
finale de veaux. 

On envisagera l'estimation de la production de bétail nette 
des animaux perdus au niveau des exploitations et qui ne sont pas récu­
pérés pour la boucherie. Les animaux saisis en totalité ou en partie( 1) 

(1) parce qu'impropres à la consommation. 



- 11 -

au moment de l'abattage peuvent faire l'objet d'indemnisation (subven­
tions des DSV dans le cadre de la lutte contre la tuberculose bovine 
etc ooo qui sont portées en ressources du compte d 1exploitation) o La 
viande saisie devrait être exclue de la production finaleo 

Pour caJ.culer le gain de poids des animaux au cours d'une 
période donnée, on peut considérer celui-ci connne une différence entre 
des poids moyens, calculés par classes d'âge et à différentes époques 
(au débuften fin d'année, au moment de l'abattage, de l'expédition ou 
de l'arrivage ••• ). Ces moyennes peuvent être estimées de façon plus 
ou moins satisfaisantes. Dans ce dernier cas, l'utilisation de la dé­
marche exposéeici serait peu recommandable. 

Soit : 

le poids moyen au 1/1/1, des animaux présents à cette 
date o 

PA ,PB ,Pc •••• le poids moyen au 1/1/2 des animaux présents à cette 
2 2 2 u...i.te. 

PA ,PB ,Pc 0 0 0 o le poids moyen des animaux abattus au cours de l ' année 
a a a 1, au moment de 1 9 abattage. 

PA ,PB ,Pc 0 0 0 0 le poids moyen des animaux exportés au cours de l'année 
e e e 1, au moment de leur expédition. 

PA ,PB ,Pc o e o o le poids moyen des animaux importés au cours de 1 1 année 
m m m 1, à l'arrivage. 

Admettons que ces poids moyens puissent être calculés de 
façon convenable . 

La production finale de viande de la branche agriculture 
d'une région donnée,dans l'optique de la production, au cours d'une année, 
est indiquée (en tonnages) par le tableau 2, qui distingue quatre rubri­
ques : abattagesjexportations, importations et croît des animaux présents 
en fin cl I année. 

Les écritures de ce tableau n'ont d'autre 
à foroaliser le problème et à montrer que le croît du 
rait être calcul& de façon convenable si l'on dispose 

but que d'aider 
cheptel vif pour-

1) de statistiques d'effectifs présents et de poids moyers,au 1er 
janvier, par class1:s d'âge annuelles, la période comptu.ble étant 
l'année civile. 

2) de statistiquesde nombre d ' animaux abattus et de poids moyens à 
l'abattage, pour les mêmes classes d 1 âe;e que pr.;céJermnento 

3) cle statistiques de nombre ù 1 auimaux expédiés et importés, et de 
poids moyens de ceux-ci, pour les mêmes classes d'âge. 
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Les informations précédentes ne permettraient de calculer que 
le croît en tonnageo Il faudrait disposer aussi de statistiques de 
prix ou de coût pour aboutir à une évaluation en valeuro 

Par ailleurs le tableau 2 permet de comparer l'estimation de 
la production finale de bétail sur pied dans l'optique production, à celle 
qui est faite actuellement dans l'optique cornmercialisationo Les différen­
ces qui séparent les deux modes de calcul apparaissento Dans l 'optique 
commercialisation, seuls les animaux commercialisés en dehors de la branche 
agriculture de la région sont retenus pour leur poids total o Dans l'optique 
production, tous les animaux, commercialisés ou non, sont pris en compte 
pour leur gain de poids au cours de 11 annéeo La différence entre les deux 
optiques est d'autant plus grande que le nombre d'animaux connnercialisés 
en dehors de la branche agriculture de la région au cours d'une année 
est faible par rapport aux effectifs en moyenne présents. Par a illeurs, 
plus le poids total des animaux à la date de la commercialisation est 
grand par rapport au gain de poids dans l'année (en d'autres termes, plus 
les animaux sont âgés), plus la différence est grande entre les deux mo­
des de comptabilisationo Cet écart est probablement important pour les 
gros bovins, notamment pour les vaches laitièreso Le problème n'est pas 
négligeable puisque les vaches de réforme représentent dans un départe­
ment comme les Côtes-du-Nord (1), environ les deux tiers des abattages 
conLrôlés de gros bovins. 

Il serait nécessaire de tenter une estimation de la produc­
tion de bétail dans 1 î optique productiono Malheureusement, la documenta­
tion actuellement disponible est insuffisanteo 

b) Les statistiques disponibles 
Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, il faudrait disposer 

de statistiques de nombre et de poids moyens concernant les effectifs 
présents, les abattages et les flux géographiques. Des infonnations sur 
les prix ou les coûts sont également nécessaires. 

1 - Les statistiques d'effectifs ont été remarquablement améliorées, 
ces dernières années, par les enquêtes effectuées par 1 9 IoNoS oEoEo et 
le SoCoEoEoSo sur la structure du troupeau bovin et porcin. 

Dans les enquêtes bovines les effectifs présents sont ven­
tilés notamment selon 1 1 année de naissance des animaux. :-fais elles ne 
donnent pas de statistiques sur le poids de ces animaux aux différents 
âges. Or ces données semblent indispensables pour calculer le croît 
et il ne semble pas qu'elles puissent être fournies par les autres sour­
ces statistiques disponibleso 

(1) selon une enquête effectuée par le Centre de Gestion des Côtes-du­
Nord auprès des abattoirs de ce département en 1965. Cette propor­
tion est vraisemblablement du même ordre pour les autres départe­
ments bretonr • 
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2 - Les statistiques d'abattages contrôlés fournissent une estimati on du 
nombre et du poids des animaux abattus par département . Cependant, le 
poids est indiqœ 1a:i-- grandes catégories (gros bovins, veaux, porc i ns, 
ovins, équins • o. )1 sms référence à 1 1 âge. Cette donnée est donc de peu 
d'utilité pour un c~lcul de croît tel qu'il faudrait l'effectuer. Par 
ailleurs, en ce qui concerne le nombre d'animaux abattus, une partie de 
ceux-ci provient de l'extérieur du département. L'estimation de ces ani­
maux importés pour être abattus , est faite actuellement par enquête au­
près des principaux abattoirs . Les résultats en sont souvent très appro­
ximatifs. Ils seront probablement améliorés, dans les années qui viennent, 
par le dépouillement des certificats sanitaires de bovins notamment. 

3 - Les stat istiques de flux géoeraphiques d'importation et d'exportation 
sont actuellement, au niveau r égional, assez rares (1). ,~e nombre et le 
tonnage total des expéditions et des arrivages par la SNCF sont connus, 
mais pour les mêmes catée;ories que les abattages contrôlés : porcins, gros 
bovins, veau 1etc ••• i l n'y a aucune référence -à l'âge. 

A notre connaissance, i l n'y a pas de statistiques concernant 
les flux routiers d'animaux. 

4 - Les statistiques de prix ou de coût 
Au niveau des exploitations, le plan comptable agri cole (2 l 

pré conise de calculer le croît er, multipl i ant l'augmentat ion de poids 
de chaque animal par un"coût standard déterminé sur le plan régional à 
part ir d'éléments connus dans des modèles (exploitations-types)''o Cepen­
dant, les prix de revient par région n'ont pas été détermù1és notamment 
en Bretagne. D'autre part, i ls pourraient être supérieurs au prix moyen 
de 1 1 année sur les marchés. Dans ce cas, c~ sont ces derniers prix qu'il 
faudrai 1.. utiliser pour se conformer aux p~ .i.ncipes comptables (3). 

Les animaux non immobilisés sont généralement co~és au kg 
vif ou net . Les animaux immobilisés sont géné ralement c0cés à la tête, 
sur les marchés. Ils sont p1·ésentés sur les foi res à certains âges, à 
certaines époques, dans un certain état. Leurs caractéristiques ne sont 
pas nécessairement celles de la moyenne de chaque catégorie d'animaux 
dont on veut estir.ier le croît . Il faut donc ajuster les cours publiés dans 
les mercurialesc D' autre part, bien que les prix de marché j ouent le rôle 
de "prix directeurs" pour les transactions à la ferme , la fraction du 
bétail qui est vendue sur les foires représente une part minime des ven­
tes totales. Dans ces conditions, les mercuri ales constituent une source 
d 1 informatioœinsuffisa.ntes.Elles devraient être complétées par l'obser­
vation des prix au niveau de~ exploitations, et par les normes d'évalua-
t5 ans retenues par les Centres de gestion. 

--------------------------------: 
(2) opus cité paees46-47 o 
(3) On respecte ainsi le principe selon lequel "11 enregistre~ent d I un 

pro:fit se fait seulement au moment où il est effectivement réalisé ", 
et en neme temps , on évite de px·endre des coûts trop élevés. 

(41 Une estimation des flux interréGionaux d'animaux vient cepen0~nt 
d 'être effectuée récemment, à partir ùes résultats de l ' enquête bovine 

1963. Cf. IIAUCIIECOrùIE(J.) et IŒVEü (A.) - Analyse rétrospective des struc­
tures de productions a ,~ricoles .françaises pour la période 19G1- 63 - Economie 
Iùrale - Janvier - iiars 1968 n°75 p.79. 
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Ce rapide aperçu sur les statistiques disponibles pennet de 
constater que l'on ne dispose pas actuellement de toutes les informations 
nécessaires pour un calcul précis de la production de bétail sur pied dans 
l'optique productiono Un seul élément de celle-ci pourrait être actuelle­
ment estimé au niveau régionalo Il s'agit du croît qu'il est possible de 
calculer en faisant la différence entre les effectifs en début et en fin 
d'année. On estime ainsi une "variation de stock du cheptel vif" o Ce cal­
cul est effectué dans les comptes de l'agriculture de certains pays eu­
ropéens (l)o :,rais il convient de remarquer que certains animaux (génis­
ses amouillantes, animaux maigres destinés à 1 1 embouche, porcelets o o o) 
ont pu être importés au cours de l ' année et se trouvent présents à la fin 
de celle-ci . La variation de stock ne correspond donc pas intégralement 
à une production de la région au cours de l'année. La part non produite 
est difficile à estimero Elle ne semble pas négligeable, mêoe dans une 
région exportatrice nette d'animaux vivants coillille la Bretagneo On a vu 
que dans le département d'Ille-et-Vilaine (2), les bovins importés mai­
gres constituent 23 % des effectifs compris dans la production finale 
en 19650 Cependant, tous ces animaux n'étaient probablement pas présents 
à la fin de l'année précédenteo 

Nous stvons tenté d'effectuer le calcul de la variation de 
stock pour les bovins et pour la Bretagne, à partir des enquêtes bovines 
réalisées dans cette région par le GoCoEoEoSo en 1962 , 1963 et 1964 
(cf. tableaux 3 et 4) o Les résultats obtenus représentent, en 1962, 
10,4 % de la production finale de gros bovins et de veaux, de cette ré~ 
gion~ dans l'optique commercialisationo La variation de stock entre le 
1/1;63 et le 1/10/64 s'élève à 2G % de la production finale bovine en 
1963 et 1964. 

La variation de stock est positive pour les bovinso Cepen­
dant, elle peut être partiellement compensée par une diminution des ef­
fectifs d'autres catégories d I animauxo Ainsi, la variation de stock né­
gative concernant le cheptel chevalin estimée très approximativement, 
à partir des effectifs indiqués dans la Statistique Agricole Annuelle (3) 
représenterait, en Bretagne, en prix courants, de 1962 à 1964, 50 à 60 ~ 
de la valeur de l' accroissement du cheptel bovin. 

Par ailleurs, la variation de stock ainsi évaluée ne peut 
être ajoutée à la production finale calculée dans l'optique commercia­
lisation (cfo tableau 2)0 Son calcul, en 1 9absence de l'estimation, dans 
l'optique production, des autres éléments de la production finale, pré­
sente donc un intérêt très limité . 

(l)Cf. BRITI'ON (D.Ko) opus cité po4 4. Cet auteur indique que la variation 
du stock de cheptel vif"est généralement calculée, dans les comptes des 
pays europée.is, l:ioi ~ sur la bs.se clèS eJ'.'fE::ctifs indiqués en début et en 
fin de campagne pour les différentes catégories(et parfois groupes d'âge) 
de bétail, ou sur la base de la différence de poids vif total entre les 
deux dates"o 
(2) Cf. supra - Fiches Produi t Brut DoD.A. 
(3) On sait l'incertitude qui préside à l'estimation des effectifs che­
valins, en l 'absence d'enquête systématique. 
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Tableau n°3 - Variation de stock du cheptel bovin en nretaene en 1962(1) 
(millions de francs - prix 1962) 

C d H Finistère I et V Morbihan Bretagne 

Boeufs de trait ].. ,]8 - 3.96 -2. 59 
<? r ?pro~ucteurs (2) 

--· -
3,65 -0,19 -5.0 -0.77 -2.31 

_ _ î l l.itières (2) -::9,46 5,95 - 9..,J:.5 -14 04 -17. 70 -· - 1--·--· - ., 

î r~productrices (y compris -0,92 -5,95 -4, 58 -5,03 -16,49 les nourrices) 
destinés à être {1- - --0,26- -

0,26 Animaux 0,52 -1,31 -0,27 
vendus maigres pour em- 0,78 -0,20 - 0,26 - 0,26 0,07 
bouche --·- - -· ·-· - -

Baby-beef --i~ -2·~-58 -1,è4- o , 64 - 0,37 -4,15 
__ _j ___ -0_, 55 . _:::_O , 73_ - - -1.28 --- -· •· - -· - -- --·-

Embouche \7 11,20 27,45 -4,i6 23,31 57,80 
Grasse 2,53 7,22 1,31 0,72 12,28 

_îB~fo~éEs maieres 
-· - ·- . ---

ou gra~es -0,87 11,22 7 35 -4.24 13.46 
Veaux à rt.1~ettre - - _ _:"._o:t44 _ _2,3f- _ --~o:44 -0.13 -0.13 
Veaux de lait --r_~-- 4,16 o, 76 4,34 2,33 11,59 
et de boucherie ---- -~_,2_9 0 80 3 , 09 1,34 6,22 --- ----' 

TOTAL 9,02 45,63 2 ,71 - 0,85 56,51 

Tableau n°4 - Variation de stock du cheptel bovin en Bretagne entre le 
1/1/63 et le 1/10/64 (1) (millions de francs - prix 1962) 

C d N Finistère I et V Morbihan Bretagne 

Boenfs de trait - - -5.17 - 0.51 -5,69 
(/' r a\produ~_~eurs_ - 8--84 _ _ - 0, 20 0 ,]1_ - 3,65 -11,92 ---- - - - 5f;80 J llitièr ~s - _ 39 , 07 129_,l;i _____ 20,30 243 .33 
t r~productrices (y compris 

3,97 0,92 - - 4,89 
l es ..1ourrices) ·- .. .. - -------. 
Anim~ux ~"s°-Ünés· à êtr e J cl" - :..o,46 · 1, 05 -0,07 0,58 
vendus maigres pour em- l ':j'._ -1,05 -0,52 - 0, 40 - -1,97 
bouche ------{ -- - ----- --·-· 
Baby-beef c-"' -0,92 7 ,55 0,73 - 7,36 

~ -- . 11,78 --- _o_,_5_~_ - 0,55 - 11.78 - ··----
Embouche {r 6,33 19,51 2 , 53 14,09 42,45 
gasse -10,11 -14,45 _:-9,19 .. - 3,44 - 28,19 
Animaux .réformés t•igres ~ 6,74 1,99 -3,-57 - 0,24 4,61 

{;~ -0~23 - - 0, 23 -1,28 -1, 75 Gras > -9,60 -1,2_L - 9 85 -5.36 -32,05 - •-··•·-- -- - ' . -Veaux à remettre -0,05 - - 0,05 -----
fait J if' -4,57 -0,89 

. - -
-8,82 Veaux de et de -1,97 -1,39 

boucherie __ _l -î 2 ,55 -1,57 -1,97 -0,!10 -1,40 
1------ --··•- ·-·-· --·- -

44~32_ 
-------

TOTAL 50.79 110.04 18.09 223 , 24 

· (1) Sources ; Effectifs au 1/1/63, au 1/10/64 : Etats mécanographiques du Service 
de Statistique Agricole Interdépartemental de Bretagneo Effect ifs au 1/1/62 : 
LENCO : PremieL~ résulta~J de l'enquête bovine 1962 - Caractéristiques du cheptel 
bovin des quatre départements bretons" Etudes Statistiques - INSEE - Juillet 
sept. 1963 p. 189 à 219 o Prix : Mercuriales des foires et marchés de Bretagneo 

(2)J'=mâles, '}, = femelles . 



- 16 -

III - CALCUL DE LA CONSOMMATION DE CAPITAL FIXE ET REVENU DE L' AGRICULTURE 

Ainsi qu' il a déjà été signalé, l'estimation de la consomma­
tion de capital fixe est nécessaire pour calculer le revenuo Hais cette 
évaluation pose de nombreux problèmeso 

A - NECESSITE D'ESTIMER LA CONSOMMATION DE CAPITAL FIXE 

AoPIATIER (1 ) reprenant les éléments admis en la matière, 
a donné la définition suivante du revenu national ; "Le revenu national 
est la valeur des flux de pres tations qui deviennent disponibles dans 
une économie nationale au cours d 9 une période donnée, le capital qui a 
servi à assurer ces prestations étant maintenu constant" o Cette défini­
tion mentionne la nécessité de tenir compte du maintien du capital au 
niveau de 1 ' ensemble de 1 1 é c onornieo Cette exigence est également vala­
ble au niveau des branches ou des secteurs particuliers, tels l'agri­
culturet lorsque l ' on cherche à calculer le revenu produito 

En effet, la production nécessite des équipementso L'utili­
sation de ceux-ci entrai ne leur détérioration. On ne peut considérer le 
désinvestissement correspondant comme une prestation nouvelle, un élé­
ment de la valeur ajoutée ou du revenu produito 

De son côté, Ho 3ISCHOFF (2) fait la remarque suivante : 
"Les prestations qui repréBentent 1 1 équivalent de la détérioration du 
capital sont seulement des prestations transformées des années prece­
dentes. Comme telles, elles ont déjà été comptées dans le revenu nor­
mal des année , antérieures" o 

Au-delà des considérations théoriques et comptables, la 
nécessité de tenir compte de la consommation de capital fixe apparaît 
si 1 1 on considère l ' importance de celle-ci et son évolutiono La consom­
mation de capital fixe est constituée en grande partie ~ar les amortis­
sements (3) o Des estimation ~ de ceux-ci ont été fournies par un certain 
nombre de pays et rassembl ées par l a FAO dans son 5ème - ~pport (4) o Le 
tableau 5, extrai t de ce dol llllent j indique 1 1 importance relative des 
amortissements par rappor t à la production finale brute aux prix cou­
rants du marchéo Cette import anc e est trè s variable d'un pays à 1 1 autreo 
Sauf pour quelques cas (5) , le rapport FAO ne permet pas d' expli quer 
les différences observéeso Elles peuvent tenir à la méthode utilisée 
et aux éléments pris en compte dans le calcul des amortissements. 

(1) PIATIER (A) - Stati stique et observation économique. Tome II page 776 
Thémis PUFo 

(2) BISCHOFF (HoHo) - "Contribution à l ' étude du problème du revenu na­
t:i.onal et de son applicat i on" Vi ererljahreshefte zur Wi rtschartsfors­
ch mg. 1941-1942 0 Cité par A. PIATIER Opus cité page 782 . 

(3) Ci , plus loin la composition de l a consommation de capital fixeo 
( 4) Cfo il'ations-Unies - FAOo 5ème rapport sur la production, les dépen­

ses et Je revenu de 1 9agriculture dans les pays européenso Vol .I et II 
Genève 1965 0 

(5) Pour le Royaume-Uni et l ~Irlande , l'amortissement ne porte que sur 
le matérielo Dans le cas de l'Autri che, les dommages réglés au titre 
des assurance s sont i ncl us o 
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Tableau n°5 - Amortissement en pourcentage de la production finale 
agricole brute aux prix courants du marché dans l'agri­
culture des pays de l'Europe du Nord-Ouest 

(%) 
Pays 1957-59 1960-62 

Autriche 11,8 13,9 
Belgique 5,8 5,5 
Finlande 7,8 8,5 
France (1) 5,6 5,3 
Allemagne (RFA) 7,0 8,o 
Irlande (2) 3,2 3,0 
Pays-Bas 4,6 4,4 
Norvège (3) 16,1 16,6 
Suède 12,4 13,0 
Suisse 8,9 9,8 
Royaume-Uni (4) 4,9 5 ,o 

Europe du 
6,5 6,7 iford-Ouest 

Source: F.A.O. 5è Rapport sur la production, les dépenses et le revenu 
de l'agriculture dans les pays européens. Op. cité Vol.II p.312. 

(1) Le chiffre indiqué pour 1957-59 ne concerne que 1959. 
(2)(4) Amortissement des machines et du matériel seulement. 
(3) L'importance des amortissements en Norvège peut tenir ir un effort 

d'investissement élevé et au fait que tous les frais d'installation 
et les coûts annexes d'acquisition des biens de capital sont compta­
bilisés dans l'investissement brut. 

Pour l'ensemble des pays de l'Europe du Nord-Ouest, les 
amortissements représentent de 6,5 à 6 ,7 % de la production finale 
brute. Comparés au revenu brut de l'agriculture, ils auraient une im­
portance relative beaucoup plus grande. Ainsi, en France, ils représen­
taient entre 1960 et 1962, de 9 à 10 % du résultat brut d'exploitation 
de la branche (contre environ 5,5 % de la production agricole finale 
brute). 

L' importance des amortissements et a fortiori de la consom­
mation de capital fixe, n'est donc pas telle que l'on puisse les négli­
ger dans le calcul du montant du revenu agricole. Il ne semble pas non 
plus souhaitable d1 en faire abstraction si l'on se limite à une mesure 
de l'évolution du revenu. 

En effet, comme le montre le tableau n°6, le montant des 
amortissements progresse dans le temps. Cette tendance est la conséquence 
normale de l'accumulation du capital et de la substitution du capital 
au travail dans 1 1 agriculture. En prix constants, la progression des 
amortissements est bien moins sensible qu'en prix courants (entre 1960 
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et 1962, environ 1,4 % par an en France dans le premier cas, 5,5 % dans 
le second cas (l))o Mais n'est-ce pas l'estimation en prix courants 
qui doit être déduite du revenu brut courant? 

Tableau n°6 - Evolution du montant des amortissements dans l'agriculture 
des pays de l 1Europe du Nord-Ouest 

(en indice base 1957-59 = 100) 

en prix courants en prix constants 

PAYS 1960 1961 1962 1960 1960 1961 1962 1960-
-62 62 

Autriche 123 135 148 135 113 1 20 128 120 
Belgique 104 102 103 103 - - - -
Finlande 125 137 143 135 121 129 129 126 
France ( 1) 106 112 118 112 104 106 107 106 
Allemagne (Répo Féd.) 118 128 140 129 111 116 123 117 
Irlande 103 103 105 104 - - - -
Peys-Bas 107 112 118 112 - - - -
Iforvège 110 118 125 118 104 106 110 106 
Suède 110 116 121 116 102 102 102 102 
Suisse 113 118 126 119 108 109 111 109 
Royaume-Uni 105 110 110 108 102 103 105 103 
Europe du Nord-Ouest lll 118 125 118 107 llO 113 110 

(1) indice rapporté à 1959 = 100 
Source : FAO, 5ème rapport ooo Opus cité vol.II p.311. 

La progress ion des amortissements en prix courants rend 
1 1 évolution du "revenu" brut différente de celle du revenu ( calculé net) 
lorsqu'elle se fait à un rythme différent du taux de variation du revenu 
brut en prix courantso Gi le taux de croissance des amortissements est 
supérieur à celui du revenu brut, en se basant sur celui-ci. on sures­
time l'évolution réelle du revenu. Inversement, il y a sous ~stimation 
l orsque la progression des amortissements est inférieure à ~elle du 
revenu bruto 

Cette sous-estimation et cette surestimation risquent-elles 
pratiquement d'être sensibles? En utilisant les évaluations d'amortis­
sements pour la France indiquées dans l'étude F.A.O. précitée, pour la 
période 1959 à 1962, il est possible de calculer l'évolution du r ésul­
tat d'expl oitation considéré successivement brut et neto (c f . tableau 
n°7). 

(1) Pour l'ensemble des pays de l ' Europe du Nord-Ouest, ces taux sont 
respectivement de 2,8 % et de 6 , 1 % par an. 
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Tableau n°7 - Evolution du résultat d'exploitation calculé brut (1) 
et net (2), pour la branche agriculture en France entre 
1959 et 1 962 

( indice base 100 l'année précédente pr ix 

1960 1961 1962 
coura..'1.ts) 

(1) 118,3 96,3 120,3 
( 2) 117,2 97 ,1 118,9 

Sources : F. A. 0 o Vème rapport , opus ci té, annexe page 310) • INSEE, 
Les comptes de l'agriculture en 1965, opus cité, page 117 . 

Les fluctuations du résultat net sont de plus f a ible am­
plitude que celles du r ésultat brut ; l'écart entre les deux é volutions 
est de 1,1 % en 1960 par rapport à l'année précédente, de 0,8 % en 1961et 
de -~ ,4 % en 1962. 

Ainsi , le calcul de la consommation de capital fixe appa­
raît nécessaire pour estimer correctement le revenu. :fais cette estima­
t ion est-elle possible ? 

B - LE CALCUL DE LA CONSOMMATION DE CAPITAL FIXE : 

L'ONU (1) et de 1 1 0ECE (2) recommandent de calculer des 
"provisions pour consommation de capital fixe". Ces provis ions doivent 
correspondre à l a. dépréciation du capital fixe du fait. de l'usure, de 
l'obsolescence et des do~mages qu'ils pourraient sub i r accidentellement 
par suite d'incendie, d' inJndations, de vols etc• • • Ces risques sont 
gén;ralement couverts par une assurance. A côté des amortissements pro­
prement dits , il faut donc prévoir des provisions sous forme d'assu­
rances. 

On examinera successivement le calcul de chacun de ces deux 
é léments en signala.nt, à propos du premier , les diff~rences de procédure 
entre la comptabilité nationale et les comptabilités privées (3). 

1 - Les amortissements 

Au niveau dns entreprises, les amortissements sont souvent 
calculés en rér:i..n;issant le coi.l.t iultial ~es équipements sur la période 
de temps correspondant à la durée probable d'utilisation. Ainsi le plan 
comptab le agricole ( 4) préconise de calculer les amortissements du ma­
t é riel sur leur" valeur d 1 origine diminuée <lu montant des ristournes" . 

(1) Cf. "Système de comptabilité nationale et tableaux connexes" 
Etudes méthodologiques Série F n°2 - Deuxième édition 1960 - Nations 
Unies - i:fow- York. 

(2) "Système normalisé de comptabilité nationale" OECE édition r évisée 
1958 , page 81-32. 

(3) Par l a même, apparaîtra la difficulté de passer des comptabilités 
d'exploitations agricoles à la comptabilit é globale du sect eur, au 
moins pour ce qu ·; concerne le point précis de l' amortissemento 

(4) Cf. '' Le plan comptable agricole"o Cahier de l'IG:2R n°3 - juillet 
1966 - page 33. 



- 20 -

Cette méthode n'est pas satisfaisante, car les prix des 
équipements se modifient et il apparaît de nouveaux modèles, de nouvelles 
techniques qui accélèrent la dépréciation des capitaux fixes utiliséso 

Dans la Comptabilité nationale française (1) ainsi que le 
recommandent l'ONU et l ' OECE, on évalue les amortissements en tenant 
compte du prix de remplacement de l'équipement dans l'année.à laquelle 
s'appliquent les dites provisions. Ce coût de remplacement est calculé 
en se référant aux prix des biens de capitaux neufs et économiquement 
(sinon physiquement) identiques, c'est-à-dire susceptible~ de fournir 
les mêmes services au même prixo Si on ne fabrique plus d'équipements 
économiquement identiques mais des biens de production plus modernes, 
économiquement supérieurs, on diminue forfaitairement la valeur de ceux­
ci pour tenir compte de l'infériorité économique du bien dont on cal­
cule l'amortissement. 

L'appréciation de l'identité ou de la supériorité économi­
que est délicate. Elle suppose la connaissance de beaucoup de caracté­
ristiques précises concernant notamment les biens d'équipement actuelle­
ment utilisés. Comme on le verra plus loin, cette condition n'est pour 
le moment guère remplie, en particulier pour les bâtiments d'exploita­
tion. 

Quelles sont les statistiques nécessaires et celles dont 
on dispose pour évaluer les amortissements? Cette double question de­
vrait être examinée à propos de chacun des éléments du capital fixe 
utilisésdans l'agriculture (à l'exclusion de la terre proprement dite(2): 
améliorations foncières, plantatiolls, bâtiments, matériel. On se limi­
tera à ces leux derniers éléments. 

a) Les bâtiments d'exploitation 
Pour calculer de façon suffisamment précise les amortisse­

ments.1au prix de remplacement, des bâtiments d'exploitation, il faudrait 
connaître le nombre de ceux-ci, leur répartition par âge, ainsi qu'un 
certain nombre d'autres caractéristiques (utilisation, dimensions, capa­
cité, nature du matériau). La plupart de ces informations ne sont pas 
actuellement disponibles, ~ais devraient l'être à la suite de l'enquête 
entreprise par le SCEES (3) sur les bâtiments d'habitation et d'exploi­
tation agricoles. 

Dès maintenant, et dans l'attente des résultats de cette 
enquête, peut-on suggérer une procédure d'évaluatior 1 Pour tenter 
d'apporter une réponse à cette questio1J, des données '.:.rès approxim-:i.tives, 
concernant la branche agricole française, pour la période 1959-19€6, 
seront utilisées et quelques remarques seront présent~es. 

(2) Dans les comptes nationaux, celle-ci ne fait pas l'objet d'amortisse­
ment en tant que telle. Cf. BRITTON D.K. Opus cité page 61 et suiv. 

(a) Service Central des Enquêtes et Etudes Statistiques du :-tinistère de 
l'Agriculture. 

(1) Cf. Méthodes de la comptabilité nationale - opus cité p.229. 
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Le calcul de l'amortissement des bâtiments d'exploitation 
nécessite le choix d'une fonction de dépréciation , et l'estimation, au 
prix de renouvellement, de la valeur des bâtiments à amortir. 

- Détermination de la fonction de dépréciation : 
Des deux fonctions les plus couramment utilisées dans les 

calculs d'amortissement, celle de forme exponentielle semble, dans le 
cas du matériel, préférable à la fonction linéaire, car elle traduit 
mieux la dépréciation plus rapide les premières années qui suivent 
l'achat à neuf, et elle assure une valeur résiduelle non nulle (les ma­
tériels ont toujours au moins une valeur de ferraillage) . En ce qui 
concerne les bâtiments, rien ne permet de penser que leur dépréciation 
est plus erande les premières ru111~es et qu'ils conservent, au delà de 
leur durée no1~.ale d9 utilisationiune valeur vénale. On adoptera une 
fonction de dépréciation linéaire. Ce choix semble d1 autant moins dis­
cutable que 1 1 approximation sur la valeur amortissable des bâtiments 
est telle qu'elle rend inutile le raffinement au niveau de la forme de 
la fonction d'amortissement. 

Le taux d'amortissement retenu est de 4,2 %. Ce chiffre a 
été obtenu à partir des durées normales d'utilisation des différents 
types de bâtiments d'exploitation, retenues par la Fédération Nationale 
de l 1habitat rural (l)etpondérées sur la base de l'importance relative 
des diverses sortes u~ constructions agricoles (2). Un tel taux d'amor­
tissement linéaire correspond à une durée moyenne d'utilisation de 
24 ans. 

- Estimation, au prix de renouvellement, de la va.leur des 
bâtiments à amortir ~ 

Plusieurs estimations sont disponibles pour les années ré­
centes. Le i,fü1istère de 1 1 Agriculture (3) évaluait au 31 décembre 1956, 
à 15 m2 par na, la surface L"'1inimun couverte en bâtiments d'exploitation. 
En preuai1t un :µrix 1110yeu de construction de 20CNF'm2 soit 3 OOCl'lF'ha, et 
pour 3G,5 milli0ns ù'ba, vn aboutit à une valeu ... .;;, neuf de lOC milliards 
deNF pour la France entière. 

(1) Cf. GUILLOTON (N) "Les charges du domaine bâti en milieu rural" . 
Annexe 5 - "Charges annuelles en bâtime11ts d'exploitation". Comptes 
rendus iu XVIème Conerès lîational de l'Habitat Rural. Paris 20-23 
Octobre 1964. 

(2) Il s'agit de l'estimation très largement approximative retenue par 
BRETON (P) . "Eléments d'information sur l'endettement et les possi­
bilités de financement de l'ae;riculture dans la CE.E", Structures 
agricoles dans la C.E.:;:;;. - III - Vionograpi1Ïe pour la France C.E.E . 
Commission ( Informations internes) pac;e 2. 

(3) Cf. P. BRETON - Opus cité p.2. 
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Il s'agit là d'une estimation extrêmenent sommaire, et qui sem­
ble trop forteo En 1953, les Services du Génie Rural (1) du Ministère 
de l'Agriculture, l la suite d'une étude faite pour différents types 
d'exploitations (exploitations de 15 :ia de pol:\rculture à prédominance 
d'élevage, exploitations de polyculture de 20 ha, e;e_ploitations céréaliè­
res de 100 ha) estir.iaient en I!loyenne à 2 500 UF/ha le coût à neuf des 
bâtiments nécessaires pour équiper ra~ionnellement de telles exploitations. 
Cette estimation, effectuée deux ans après la précédente est inférieure 
de 500 NF/ha à celle-ci alors que le coût de la construction était passé 
dans le même tenps de l'indice 100 à 114(2)0 

P. RAINELLI (3), utilisant les normes établies par la Fédération 
lfationale de l'habitat rural, à la suite d'enquêtes sur la valeur à 
neuf des bâtiments selon la surface des exploitations et les systèmes 
de culture, extrapÔle ces données sur la base des résultats de la BS 
1963 et aboutit à une valeur de renouvellement de 57 131 millions de 
Francs. Cette évaluatio11 paraît plus fondée et sera celle retenue. 

Le total de cette valeur ne doit pas être pris pour calculer 
l'amortissement. :2n effet, le recensement de 1962 montre q_u' à cette 
date, le nombre des "bâtiments agricoles" (4) ayant moins de 24 ans 
( durée moyenne d'utilisation rationnelle) ne représentait que 8, 75 % de 
l'effectif total de la même catégorie. A défaut d'autres informations, 
on admettra que ce pourcentage 1·eprésente aussi 1 1 importance de la va­
leur résiduelle à ar.iortir en 1962, par rapport à la valeur totale retenue 
plus haut . 

Pour les années antérieures et postérieures à 1962 (période 
1959-G5), la valeur des bâtiments a étf évaluée à partir de l'estimation 
précédente, en tenant compte de l'investissement net et de l'évolution 
de l'indice du coût de construction et de renouvellement des bâtiments 
ae;ricoles, retenu dans l' IPii;EA. s,..2 étant la valeur résiduelle des bâ­
timents au 31 décembre 1962, la u valeur r&siduelle de ceux-ci aux 
prix de remplacement au 31 décembre ùe l'année na été calculée à l'aide 
de la relation suivante 

p P. 
n i 

PG2' P62 
I . et A. 

l. l. 

p 
n 

S = -n--(G62) + 
n 162 

étant les indices de prix des bâtiments agricoles, 

l'investissement brut et l'amortissement de l'année i. 

Il faudrait déduire chaque année, de la valeur à amortir, 
celle des bâtinents, d'âge inférieur à la durée normale d'utilisation, 

(1) Cf. P. :ORETON Opus cité po4 o 
(2) Poste Bâtiments de 1 9 IPIIIEA. Source rnsEE - Bulletin mensuel de sta­

tistique - ~foùvelle série. 
(3) Relations entre capital et production en agriculture - Document à 

paraître. 
(4) Il s' aeit des "bâtiments et fermes". La distinction entre les bâti­

ments d'exploitation et d'habitation n'a pas été faite. Cf. INSEE 
Recensement général de la population de 1962. nésultats du sondage 
au l/20ème - Fascicule ?rance entièreo 
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qui cessent d'être utilisés à la suite de la dispar ition d'exploitations . 
i-Iais 1 1 absence d'informations chiffrées sur cette question ne permet pas 
d'en tenir compte. 

- Calcul des amortissements 
L'amortissement de l'année nu été calculé à l'aide de la 

formule suivante 

(
s + s \ 

A
0 

= a n 
2 

n-lf 

a étant le taux de dépréciation/ 

S et Sn-l la valeur des bâtiments amor tissables au 31 dé-
b de l ' annne,..e n et 1 0 d t l ,.. cem re n-. na one re enu pour c1aque annee, une 

valeur rés iduelle moyenne entre celle de début et de fin d 1 année. 

L'amortissement ainsi calculé en prix courants , puis ramené 
en volume , est indiqué dans le tableau 8. ~n prix courants, il repré­
sente environ 25 à 32 % de l'investissement brut en bâtiments d ' exploi­
tation (cf. colonne 2). L'investissement net est clone relativement im­
portant par rapport à 1 1 investissement b rut. Ceci résulte de 1 ' ancien­
neté du parc de bâtimentsj supposé amorti à 93 % en 19G2. 

1'ableau n°8 - Amort i ssements et prix des bâtiments d'exploitations agri­
coles en France de 1959 à 1965 

Amortissements Prix des bâti-
en prix courants en volume (nrix 1959) !lents d' exploi-
millions 1::11 7, de indice base in<lice base tatior, indice 
de francs 1' investis- 11.00 l'année 100 en 195S oase 1, J en 

( l) se:üetl t b1 ut précédente --61 en 1959(a) 
en oât..ime. , 
d I exploita-
tion ( 2) ( 3) (1~) ( 5) 

1959 121 24,7 87 , 9 
19Go .141 26j2 .L.L'-t, 0 100 ,2 102, 2 
1961 1G4 2G,4 11196 111,9 106,8 
1962 192 27,4 110,lr 123 ,5 112, 8 
1963 229 2994 110,G 136, 6 121,5 
19G4 273 29 , 2 111,7 152,; 130,0 
1965 31G 32,3 111,8 170 ,4 134, G 

(a) Source IPirTEA - Bulletin mensuel de Statistique - Nouvelle série 
IHSEE. 

La progression des amortissements en volume, d'une année 
sur 1 1 autre/ oscille entre 10 et 14 % (cf. colonne 3). De 1959 à 1965, 
l'augmentation est d1 envii-on 94 %. Cette progression assez rapide ré­
sulte de la réévaluation des bâtiments amortissables , qui a été effec­
tu(e pour chaque anuée, sur la base d 1 un indice de prix lui -même en 
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augmentation sensible (cfo colonne 5), La croissance du volume des amor­
tissements s 9explique aussi par celle de l'investissement brut annuel en 
bâtiments d'exploitationo En prix constants celui-ci s'est accru de pres­
que 50 % entre 1959 et 19G5 (l) u 

On rappellera en terminant, le caractère expérimental de 
ces calculs, qui est aussi <.:elui des estimations t1ui s e ront effeL cuées 
pour le matériel agricole o 

b) En ce qui concerne le matériel,on sait que le marché d'oc­
casion1lorsqu1il existe et qu'il n'est ni étroit,ni imparfait, mesure 
bien la dépréciation subie par les équipements, du fait de la vétust é 
physique, de 1 9 apparition d ' un modèle nouveau etc ••• l-1ais le marché 
de l'occasion qui s 1est développé ces dernières années est-il suffisam­
ment large et parfait? 

Certains journaux publient les prix des tracteurs et des 
moissonneuses-batteuses dF occasion o !fais i l s'agit parfois de cotations 
d' expertso 

Par ailleurs , l'utilisation des prix du marché du matériel 
d I occasion nécessiterai t que soient connues certaines caractéristiq,.1es 
du parc utilisé par l es agriculteurs (répart ition par âge, marque, car­
burant, puissance, largeur de coupe, durée d'utilisation annuelle s i non 
l 'état ou le degré d'usure, lois de ferraillage , etc •• • ). Certaines de 
ces indications font actuellement défaut mais 1 1 enquête mécanisation du 
SCEES devrait en fournir quelques unes , notamment pour l es tracteurs. 

Pour les matériels autres que les tracteurs et les moisson­
neuses-batteuses, on ne peut qu'envisager de calculer les amortisser.i.ents 
aux prix de remplacementc Il n ç est pas possible, hormis pour le petit 
matériel qui figure parmi les consommations intermédiaires1 de fai re 
l ' i1ypoti1è se que les achats nouveaux ne font que compenser la dépréciation 
subie . La méthocle du renouvellement pe:nnanent n'est donc pas ut i lisf.l.ble. 

Dans l!irnmédiat , est-il possible de tenter ~uelques estima­
tions concernant l' a.J;Jortissement c"i.e l'ensemble du ma tériel ? Pour r épon­
dre l cette questio11, on e1nisage1·a successivement le choix de la fonc­
tion de déprfciation, l ' E:sti::1ation de la valeur du matériel à amortir 
et les résultats de1:> calculs effectués à partir de à.années concernant 
l a brancne agricole françai se, pour la p~riode 1;59 •1) 65 

- Déternination de ln fonction de dépréciation 
Il a déjà êtf indiqué que, pom· le matériel, la forr:mle ex­

ponentielle semble préférable à la formule linéaire. 

(1) Estimation des comptables nationaux. Source INSEE. 
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Les taux de dépréciation ont été calculés à partir de lois 
de ferraillage indiquées par le CHEE:11A (1). Ils ont été pondérés par 
1 1 impo1·tance relative (~) des principaux types de matfriels dans le 
parc de 1 1 agriculture française. 

- Estimation , awcprix de renouvellement, de la valeur du 
matériel à a~ortir : 

En l'état actuel des statistiques, l'évaluation du parc de 
matérielsauxprix de renouvellement, ne peut être que très grossièrement 
approximative. Il ne semble pas possible de retenir une telle estimation 
pour en déduire le montant des amortissements. 

Il est préférable d'adopter la démarche qui consiste à cal­
culer 1 1 amortissement il partir du montant des investissements bruts 
annuels en matériel, relativement mieux connus. 

Pour les années récentes, le taux de dépréciation calculé 
pour rensemble du matériel est d'environ de 14 %. Ce taux entraîne 
une valeur rédduelle ée;a.le à 10 i; de la valE:ur d 1 origine au bout de 15 

. 0 . ' aue ,,. . 15 t . ans environ. n considerera - le materiel ayant plus de ans es amorti. 
La valeur du matériel à amon.,.1.r une année donnée, sera égale à la valeur 
résiduelle des investissements bruts réévalués, effectués durant les 
quinze années précédentes. On suppose que les investissements effectués 
au cours d'une année ne sont mis en service qu'à la fin de celle-ci, 
l'amortissement commençant à courir au début de 1 1 année suivante. Pour 
l'année 1964, par exemple, la valeur du matériel amortissable a été 
calculée à l'aide cle la relation suivante: 

t = 64 

V -'I 
E p64 

I .,. (l -a) 64- t = pt u•~ t -= '.>0 .., 

t étant une 
,,. 

annee comprise entre 1950 et 1964. 

l'indice de réévaluation de l'investissement effectué l'année t 

a le taux de dépréciation. 

Le calcul a été effectué sur le montant total de l'investis­
sement en matériel. Il eut été souhaitable d'opérer par type de maté­
riel,. Le CNEE:,1A publie chaque année les ventes de matérieJs (3) en nombre 

(l)CIŒEMA - Etude n°227- Septembre 1960 - "Présentation d'une méthode de 
prévi. ion des ventes de tracteurs et de moissonneuses-batteuses en France 
Etude n°264 Octobre 1963. 
(2) mesurée à partir de leur valeur à neuf . On ne saurait trop souligner 
le caractère très approximatif de cette évaluation ~ui semble cependant 
pouvoir être utilisée cor.une base de pondération. 
(3) entre leJer novembre et le 31 octobre. 
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pour 30 catégories, en valeur, pour 10 catégories seulemento Le passage 
des nombres aux valeurs par application de prix a paru trop h asardeux 
au delà des années r écenteso Au surplus, nous nous sommes efforcés de 
calculer un taux de dépréciation moyen pondéré. 

- Les r ésultats des calculs sont indiqués dans le tableau 9 

En prix courants, les amortissements représentent 66 à 32 X 
de l'investissement brut en matérie l agricole de la branche aDricole 
fraz,çaise. L'investissement net serait, en valeur relat ive, plus faible 
que dans le cas cles bâtiments. Ceci résulte de ce que le parc de maté­
riel est relativement plus récento Par ailleurs, son expansion s'est 
ralentie ces dernières années, 

L' évolution des amortissements en volume est assez irrégu­
lière d'une année sur l 'autre (cfo colonne 3) o En 19G3,il apparaît une 
diminution par rapport à 19G2 . Ceci résulte de ce que les i nvestisse­
ments en matériel effectuésen 1;;48 , relativement plus importants que 
les années précédentes et suivantes, cessent d'être amortis en 1963. 

En 1965 se manifeste une diminution légère du vJlume des 
amortissements par rapport à 1 1 année précédente. Cette rég1·ession pro­
vient de la réévaluation du parc sur la base d'un indice de prix légè­
rement inférieur à celui de 1964 (cf. colonne 5). 

Tableau n°9 - Amortissenents et prix du natériel agricole en France 
de 1959 à 1965 

Amortissements Prix du matériel 
~e_n_p_rTi _x_c_o_u_r_an---:t~s---.----e-n_v_o~l-um- .e~(~p-1-·1~·x----,l~9=5~9 agricole fa) 

millions en ;; de in.i:i'.ce base indice base ( indice base 100 
de l 'investislOO l'année 100 en en 1959 (5) 

Francs sement précédente 1959-61 (4 ) 
brut en 

(1) natériel 
(2) ( 3) 

1959 l 843 72,0 93,4 
1960 2 019 79,3 107,6 100,5 101,3 
1961 2 173 71, 9 105,7 106,2 103,9 
1962 2 249 132,3 100,9 107 ,1 106,4 
1963 2 053 66,o 87 ,7 93 , 9 110,a 
19G4 2 592 72,5 125,5 117,3 111,5 
1965 2 513 71,3 97 , 2 114, 5 111,2 

( a ) Source : IPINEA - Bull etin mensuel de Statistique - Nouvelle 
série - Ii:fSEZo 

c) Le tableau 10 indique le montant total des amortissements 
en bâtiments d'exploitation et en matériel aeri col e. L'estimation obtenue 
est supérieure de 7 ~ 14 ~ selon les années, à celle D1diquée dans le 
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5ème r appor t FAO (cfo colonne 2)o L'écart entre les deux évaluations 
est plus inportant en 19Gl et 1962 qu'en 1959 et 1960. 

En prix courants, l e montant des amort issements r epré sente 
de 9 à 11 ~ du résultat o rut d'exploitation de la branche agriculture 
( cf. colonne 3). 

En volume,,l'évolution est parallèle à celle des amortisse­
ments en matériel, qui représentent selon le s années , 90 à 911 % du 
t otal des amortissements calculés. Le taux de variation, par rapport à 
1 1 année précédente ( colonne 4 ), ou à la période 1959- Gl ( colonne 5) est 
t r ès variable , b eaucoup plus irr égulier que celui inùiqué dans l 1étude 
FAO précitée (cfo plus haut ). 

Au cours de l'ensemble de la période , l e s amortissements en 
vol ume se sont accrus en moyenne de 3,6 %/an (mais une telle moyenne 
a peu de s ignification en r c1.ison des fortes variations annuelles enre­
gistrées). Pour les seules années 1960 à 1962 , le taux de croissance 
moyen annuel est de 3,9;, (cont re 1,4 % dans l ' étude FAC précitée)o 

Tabl eau n°10 - Amortissements totaux en matériel aericole et en bâtiments 
d'exploitation de 1959 à 19(5 

en prix en % de en % du ré sul- en vol ume (prix 1959) 
courants 1 1 estima- tat brut d'ex- indice base indice base 
(millions tian Rap- ploitat i on de 100 l ' année 100 en 1959-
de F) port FAO la branche agri- précédente 61 ( 5) 

(1 ) (a)(2) colt ure (b) (3) ( 4) 

1 959 1 964 107 10,4 93 , 0 
1960 2 160 111 9 , 8 10.S 100,4 
1961 2 342 114 10,9 106 , 1 106,6 
1962 2 441 112 9,6 101, 5 108 ,2 
1963 2 282 '3 '6 39 , 4 96~7 
1964 2 865 11,2 124, 2 120,0 
1965 2 829 10,4 93 , 4 118 ,2 

(a) Source : 5ème rapport FAO, opus cité - Vol ume II - Annexe page 310. 
(b) en prix courants - :Résultat brut d'exploitation dans l'optique de 

la commercialisation. SourcL- . I.r-r.s.E.E. - Les Comptes de l'agri­
cultur e en 1965 - opus cité page 115 et suivantes. 

2 - Les provisions pour ris~ues assurables 

Dans les comptes nationaux f rançais, et plus particulièrement 
dans ceux de l'agriculture, lors du passage des agrégats b ruts at«agré­
gats nets , aucun compte n 'P.st tenu des provisi0ns ·pour 1 lsques assurables, 
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relatives à des biens de capital fixeo La différence entre les primes 
versées et les indemnités reçues des assurances IARD (1) est considérée 
comme une charge d'exploitationo Elle représente la valeur des services 
rendus par les nutuelles et les conpae;nies d'assuranc~s o Le reste des 
primes versées niapparaît pas dans les comptes. Il représente un élément 
de l a consommat i on de capital (2) et devrait venir en déù.uction de la 
formation brute de capital fixe, au même titre que les amortissements . 
Sinon il en résulterait une surestination des agrégats nets) notar:unent 
revenu, épare;ne et formation de capital . 

On pourrait également (2 ) envisa~er de calculer des provi­
s ions pour les r isques probables, en faisant la différence entre le 
montant des primes versées et les frai s de gestion des mutuelles et des 
compagnies d 1 assurance Cette différence correspond au montant des si­
nistres rée;lés plus le:, revenus non distribués. Ell e représente la con­
t ribution brute de l e période à la réserve pour garantir l es capitaux 
fixes. 

En pratique, étant donné que 1 1 on ne dipose que des primes 
versées et des indemnités reçues ( des mutuelles et plus difficilenent 
pour l'agriculture, des compaenies d'assurances privées), on devra 
adopter la première solution. üne application en a été effectuée dans 
le cadre de la. b ranche agriculture de la Bretae;ne ( cfo tableau 11) . Le 
montant des sinistres réglés au titre des assurances IARD représente, 
selon les années, 23 à 36 % du solde (primes versées moins .inù.emnités 
reçues) porté eu e,,1ploi du conpte ù.' e...<.pl oitation. 

Tableau n°11 - :1ontant des sinistres réglés à la branche a gricole bre­
tonne, au titre des assurances IARD, entre 1963 et 1966 

en 1 000 F en % du solde 
courants des assurances 

IARD (1) 

1963 6 693 35,8 
1964 7 G6o 26,4 
19G5 7 890 22,6 
1966 10 565 33,4 

(1) poste assurances du compte d'exploitation de la branche ae;riculture. 
Source ; ::OTIAr~GEON- RAINELLI - Les comptes de 1 1 ac;riculture bretonne­

Station d 1:ë;conomie Rurale de Rennes IiiRA. 
COA1'.1,IELLI;C iT . Service Economie des Chamb-Pes Rée;ionale s 
d'Agriculture de 3retagneo 

(1) Assura11ces inc ~nd te, grêl e , mortalité clt bétail , accidents du tra­
vail, droit c , ,mr1...u1, Auto , r esponsabilitf civile. 

(2) Cf. J. HARCZEWSKI - Opus cité r;.134 et cf. aussi ŒJU - Opus cité 
p.36 - OECE opus cité po82. 
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Il n 1y a pas d'estimation disponible concernant les amortis­
sements de l'agriculture bretonneoCependant1 on a vu que ceux-ci repré­
sentent pour la France en'riron 10 % du résultat brut d'exploitation. Si 
ce pourcentaee est du mê~e ordre pour la Bretagne, les sinistres réglés 
aux agriculteurs ne représenteraient que 2,9 à 3,3 % du total de la 
consommation de capital fixeo 

CONCLUSION 

Comme il a été indiqué, le revenu de la branche agriculture, 
dans l'optique production, est actuellement en France assez imparfaite­
ment appréhendéo Il inclut la consommation de capital fixe. Il comprend 
la production de bétail sur pied calculée dans l'optique commercialisa­
tiono Or, il se pourrait, notamment pour le cheptel à cycle de produc­
tion long, que la différence avec l'optique production puisse être 
importante, en raison du décalage qui existe entre certaines phases de 
la croissance et le moment de l'abattage ou de l'expédition. Etant 
donnée 1importance de la production de bétail sur pied en France et 

,. 

plus particulièrement dans certaines rée;ions, il est difficile de con­
sidérer le résultat d'exploitation de la branche agriculture comme repré­
sentant le résultat de l'activité de production agricole au cours de 
l'année pour laquelle il a été calculé. Une amélioration des comptes 
dans ce sens ne semble guère possible dans l'immédiat. 

L'optique commercialisation permet de calculer, l'excédent, 
au niveau de la branche, des ventes et de l'autoconsommation, sur les 
dépenses courantes de productiono On peut ainsi évaluer le revenu dispo­
nible en monnaie et en nature, tiré de 1 1 activité de production aericolei 
par les ménages agricoles et non agricoles. i,1ais il est nécessaire pour 
cela, de tenir compte de la consommation de capital fixe, ce qui, au 
moins pour le matériel, semble possible. 

=-=-=-=-=-
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